
RESIDENCE EGERIE – BEZIERS 

 
 

NOTICE D’INFORMATION PRECONTRACTUELLE 
Art. L111-1 et R111-1 du code de la consommation 

 
 
Commentaires : L’article L.111-1 du code de la consommation pose le principe d’une obligation 
d’information précontractuelle du consommateur par le professionnel.   
 
Ces dispositions sont d’ordre public, c’est à dire qu’il n’est pas possible d’y déroger contractuellement 
(Art. L.111-8). 
 
La méconnaissance de cette obligation est sanctionnée par une amende administrative d’un montant 
plafonné à 15 000€ (par contrat/logement) pour les personnes morales (Art. L.131-1). 

En cas de litige, il appartient au professionnel de prouver qu'il a exécuté cette obligation (Art. 
L.111-5).  

Le code de la consommation fixe la liste des informations qui doivent être ainsi communiquées au 
consommateur, de manière lisible et compréhensible (Art. L.111-1 et R.111-1), avant la conclusion 
de tout contrat et qui peuvent être délivrées dans une notice remise au consommateur, par tout moyen.  
 
Les informations requises sont les suivantes : 
« 1° Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de communication 
utilisé et du bien ou service concerné ;  
2° Le prix du bien ou du service, en application des articles L. 112-1 à L. 112-4 ;  
3° En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage 
à livrer le bien ou à exécuter le service ;  
4° Les informations relatives à son identité, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques 
et à ses activités, pour autant qu'elles ne ressortent pas du contexte ; 
5° S'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu numérique 
et, le cas échéant, à son interopérabilité, à l'existence et aux modalités de mise en œuvre des garanties 
et aux autres conditions contractuelles ;  
6° La possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre Ier 
du livre VI. ». 
 
L’article R.111-1 précise les trois derniers points et prévoit que le professionnel communique au 
consommateur : 
« 1° Son nom ou sa dénomination sociale, l'adresse géographique de son établissement et, si elle est 
différente, celle du siège social, son numéro de téléphone et son adresse électronique ;  
2° Les modalités de paiement, de livraison et d'exécution du contrat ainsi que celles prévues par le 
professionnel pour le traitement des réclamations ;  
3° S'il y a lieu, l'existence et les modalités d'exercice de la garantie légale de conformité mentionnée 
aux articles L. 217-4 à L. 217-13 et de celle des défauts de la chose vendue dans les conditions prévues 
aux articles 1641 à 1648 et 2232 du code civil ainsi que, le cas échéant, de la garantie commerciale et 
du service après-vente mentionnés respectivement aux articles L. 217-15 et L. 217-17 ;  
4° S'il y a lieu, la durée du contrat ou, s'il s'agit d'un contrat à durée indéterminée ou à tacite 
reconduction, les conditions de sa résiliation ;  
5° S'il y a lieu, toute interopérabilité pertinente du contenu numérique avec certains matériels ou logiciels 
dont le professionnel a ou devrait raisonnablement avoir connaissance ainsi que les fonctionnalités du 
contenu numérique, y compris les mesures de protection technique applicables ;  
6° Les coordonnées du ou des médiateurs de la consommation compétente dont il relève en application 
de l'article L. 616-1. ». 
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